
Témoignages

Le 28 janvier 2026 restera comme une date historique pour
La Réunion. Ce jour-là, l’Assemblée nationale a adopté à

l’unanimité la proposition
de loi portée par la députée
réunionnaise Karine Lebon
concernant les réparations
mémorielles et financières
destinées aux anciens mi-
neurs réunionnais déportés
vers la France. Le 16 juin
prochain, le Sénat devra à
son tour prendre ses res-
ponsabilités.
Ce débat ne concerne pas
seulement une réparation
tardive. Il oblige à revenir
sur les causes politiques de
ce drame. À partir des an-
nées 1960, la transition dé-
mographique transforme
profondément La Réunion.
Une jeunesse nombreuse
atteint l’âge de travailler. Au
lieu de développer le pays
pour offrir à cette généra-
tion un avenir sur sa terre,
les gouvernements français
choisissent une autre voie :
organiser l’exil massif des
Réunionnais vers la France.

C’est dans ce contexte que fut créé le BUMIDOM, outil d’une
politique visant à faire de milliers de Réunionnais une main-
d’œuvre immigrée pas chère destinée à occuper les emplois
indispensables à l’économie française que les Français ne
voulaient pas occuper car mal payés et à cause des condi-
tions de travail trop difficiles. Chaque année, des milliers de
jeunes quittaient leur pays. Mais cette politique poursuivait
aussi un objectif politique : affaiblir le mouvement social
réunionnais en éloignant vers la France une jeunesse popu-
laire et combative susceptible d’être gagnée aux idées du
Parti Communiste Réunionnais.
Dans cette logique, Michel Debré voyait également dans
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cette immigration forcée une réponse au dépeuplement des
campagnes françaises. C’est ainsi qu’est née la politique ra-
ciste des “enfants de la Creuse” : arracher des enfants
réunionnais à leur famille pour les envoyer dans des dépar-
tements ruraux français.

Pendant longtemps, l’État a voulu imposer le silence. Mais le
PCR et son journal Témoignages ont refusé l’oubli. Ils ont
dénoncé ce scandale d’État en 1968, donné la parole aux
victimes et maintenu vivante la mémoire de cette injustice.
Aujourd’hui, la République reconnaît enfin les dégâts hu-

mains causés par cette politique. Mais reconnaître ne suffit
pas. Il faut réparer, transmettre cette histoire et garantir
qu’aucun peuple ne puisse plus jamais subir une telle vio-
lence d’État. Rendre justice aux enfants de la Creuse, c’est
aussi défendre la dignité du peuple réunionnais et son droit
à décider de son avenir sur sa propre terre.

Du côté chinois, c’est un rappel. Vous nous avez dit
venez dans le grand bain de la mondialisation, l’eau
est bonne. Maintenant que nous nous sommes habi-
tués, vous vous barricadez dans un petit coin et vous
fustigez les autres. Pour le PCC, la mondialisation est
un mouvement historique. Toute tentative d’arrêter
la marche de l’Histoire est vouée à l’échec.
Du côté américain, Trump a été élu sur un slogan :
« America first », « Make America First Again ». Cela a
donné corps au mouvement MAGA qui instruit le
procès contre le monde entier, accusé d’abuser de la
générosité des États Unis. Et ça se règle à coup d’aug-
mentations de tarifs douaniers et de sanctions unila-
térales diverses, sans compter les interventions
armées contre des pays souverains (Vénézuela, Iran).

Finalement, les États-Unis se coupent du monde pen-
dant que la Chine ouvre son grand marché aux pro-
duits africains, sans droits de douane. Le Président
chinois utilise l’image du co-pilotage, à bon escient.
Mais, pour Trump, dans le cockpit, le commandant
de bord, c’est lui.
Xi Jinping a anticipé ce préjugé. Il propose de « cont-
rôler la situation » et « éviter des heurts ». Sous en-
tendu, l’avenir tranchera. Tout était dit.
Le reste du programme était conforme à l’hospitalité
chinoise. L’invité a reçu un accueil populaire depuis
la descente d’avions : courtoisie, découverte, tête à
tête autour d’un thé officiel. A 6 mois des élections
importantes pour Trump, l’avenir dira si cette visite
a été un élément stabilisateur. Pour la Chine, le 15e
plan quinquennal se déroule comme prévu. Dom-
mage pour les Européens qui perdent leur influence
partout.
Avant 1945, ils occupaient encore une partie de la
Chine : la France, l’Angleterre, le Portugal, l’Alle-
magne, le Japon, les États-Unis, la Belgique, la Hol-
lande, etc. Mao et le Parti communiste Chinois ont
mis fin à cette anomalie.



L’Ascension est souvent réduite à un simple jour fé-
rié. Pourtant, derrière cette fête demeure une
question profondément politique : qu’est-ce qu’une
société décide encore d’élever au-dessus d’elle-
même ?

Car une civilisation ne tient pas uniquement par son
économie, ses infrastructures ou ses institutions. Elle
tient par une verticalité invisible : un ensemble de va-
leurs capables d’orienter les choix collectifs.

Lorsque cette verticalité disparaît, tout devient hori-
zontal.

Le marché remplace le projet.
La gestion remplace la vision.
L’indicateur remplace le sens.

Et peu à peu, une société finit par administrer son
propre épuisement.

À La Réunion, beaucoup sentent qu’un cycle touche
à sa fin.

Crise agricole.
Fragilité économique.
Dépendances structurelles.
Fatigue sociale et politique.

Mais derrière ces tensions se cache une crise plus
profonde : celle du désalignement entre ce que nous
sommes, ce que nous produisons et ce que nous vou-
lons devenir.

Nous avons appris à dépendre avant même d’ap-
prendre à construire.

Dépendance alimentaire.
Dépendance énergétique.
Dépendance économique.

Parfois même dépendance intellectuelle, lorsque
nous cherchons systématiquement ailleurs les mo-
dèles que nous refusons d’inventer ici.

Or l’Ascension porte exactement l’idée inverse.

Non pas fuir le monde, mais élever notre manière de
l’habiter.

Élever le territoire au lieu de l’épuiser.
Élever la transmission au lieu de sacrifier l’avenir au
court terme.
Élever la dignité humaine au-dessus de la seule lo-
gique comptable.

Car une société qui ne décide plus d’élever ses
principes finit toujours par ramper devant ses be-
soins.

Le véritable alignement des valeurs commence
lorsque :

l’économie cesse de détruire ce qu’elle prétend dé-
velopper ;
la politique cesse de gérer les conséquences pour re-
devenir capable de fixer un cap ;
la solidarité cesse d’être considérée comme un coût
pour redevenir une force civilisationnelle.

L’Ascension nous rappelle finalement qu’aucun
peuple ne peut survivre durablement sans hauteur.

Pas une hauteur arrogante.
Une hauteur morale.
Un axe collectif.

Notre époque manque peut-être moins de moyens
que d’élévation.

Comme l’écrivait le philosophe chrétien Gabriel Mar-
cel :

« L’espérance est l’acte par lequel l’homme affirme
que l’avenir ne lui appartient pas entièrement, mais
qu’il peut encore le rendre digne. »

Nou artrouv’



Oté
IMézami mwin la antann dann radio in parti, an Franss, la di li révolt si
rasanbloman nassyonal i gingn zélékssion prézidan.I paré li noré di, li déklansh
la guèr sivil. Sirésèrtin sa sé in bob é bann manipilatèr lé for pou fé kanpagn
kontan fé pèr d’moune.

Sé konmsa k’in radio dann son lign éditoryal la koz èk son bann zoditèr. Li la di
si la guèr sivil i déklansh an Franss, La Rényon k’i fé vnir d’franss katrovin pour
san sak li konsome va krèv la fain… oui sansa non ?

Sèryèzman, l’avé in n’ot fasson réazi ké sa.

Noré pi dir dovan in ménass konmsa — mèm si sé in bob !- koman ni roganiz
nout réponss ? é nout parti néna son bann zarguiman pou défann nout péi é son
bann zarguiman i sorte dann nout program… Noré pi dir apiye dsi lo bouton
nout lotonomi alimantèr. koman pèz lo bouton nout lotonomi énèrzétik ?
koman déklansh nout politik dévlopman ? Pars sa lé irzan.

Koman pou kass lo réjime néo-kolonyal pars sé li ké finnkonte lé riskab mète
anou dann in lanboulkidi inkroiyab. Pa solman an ka d’guèr sivil an franss,, mé
galman dann la kriz énèrzétik, épi dann problèm la navigassion.osinonsa ka La
franss épi Langlétèr l’apré fé zot intéréssan an ménassan l’Iran.

Plito k’alé in vant in sityassion artifissyèl, pou kossa lo radio la pa anparl
toutsuite lotonomi énèrzétik ? Mi panss noré té pli intélizan azir konmsa é pa an
invantan in guèr sivil ipotétik.

A bon antandèr salu !




